
Conseil d’administration

Séance du 28 novembre 2024

Motion n°02-2024

Motion relative aux moyens alloués en 2025 pour les parcs nationaux acteurs majeurs dans la mise
en œuvre de la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2030

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.331-8, R.331-23 et suivants définissant les
modalités de fonctionnement et les attributions du conseil d'administration  ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 19 octobre 2021, modifié par arrêtés préfectoraux des 7 février 2022 et
11 janvier  2023,  portant  nomination au conseil  d'administration de l'établissement  public  du Parc
national du Mercantour ;

Vu le budget initial proposé au vote du conseil d’administration de ce jour ;

Vu les dispositions du règlement intérieur du conseil d'administration du Parc national du Mercantour,
modifié par délibération du 13 mars 2020 ;

Vu la procédure de vote en ligne mise en place par le Parc national et  les résultats issus de ce
dispositif,  cette  séance  du  conseil  d’administration  s’étant  déroulée  en  visio-conférence et  en
présentiel ;

Considérant la Stratégie Nationale pour la Biodiversité adoptée en 2023 ;

Considérant les résultats de l’évaluation de la mise en œuvre de la Charte en 2024 ;

Considérant  les  éléments  rapportés  au  présent  conseil  d’administration  et  notamment  le  projet
gouvernemental  de réduire  les plafonds d’emplois  des Parcs nationaux dans le  Projet  de Loi  de
Finances 2025 et de réduire drastiquement les montants du Fonds Biodiversité ;

Considérant le courrier de la conférence des Présidents des Parcs nationaux adressé à Madame la
Ministre de la Transition écologique, de l’Energie, du Climat et de la Prévention des risques, en date
du 26 novembre 2024 ;

Après en avoir délibéré, le conseil d'administration du Parc national du Mercantour :

Article 1 :  s’oppose fermement  aux décisions qui conduiraient, en 2025, à une baisse des moyens
alloués aux parcs nationaux, en personnel, en dotation ou en soutien aux actions ; ceci, en cohérence
avec les engagements pris par les parcs nationaux vis-à-vis des territoires au travers des chartes et
des contrats d’objectifs et de performance 

Article 2     :   souligne l’impact majeur du Parc national sur le territoire composé de 28 communes en
matière de protection de la biodiversité et de développement d’activités respectueuses de l’environne-
ment et comme facteur d’attractivité et de résilience par rapport au changement climatique.

.../...

La présente motion sera publiée au recueil des actes administratifs du Parc national du Mercantour conformément aux dispositions du 
décret n°2009-377 du 3 avril 2009 relatif aux parcs nationaux (NOR : DEVN0826323D).



Article 3 :  mandate le président pour conduire toutes les actions utiles à la mobilisation en vue de
maintenir les moyens humains et financiers dévolus aux Parcs nationaux ainsi que la préservation des
crédits pour la biodiversité.

Cette motion est adoptée à 22 voix pour, 0 voix contre, 6 abstentions (les représentants de l’État et
de ses opérateurs).

A Nice, le 28 novembre 2024

Le président
du conseil d'administration

Charles Ange GINESY
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